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Abusé ?
J'ai un temps été abusé par votre

journal. J'ai cru à votre sincérité. Au-
jourd'hui, je vois pour qui vous rou-
lez. Votre anticommunisme dépasse
les bornes.

Si « L 'humanité » a été saisi pour
avoir défendu la cause des peuples
opprimés, votre journal ne risque
rien.

Je soupçonnais d'ailleurs que vous
bénéficiez d'une aide matérielle pour
services rendus à l'anticommunisme.

Je renouvellerai mon abonnement
quand vous aurez fait pour les immi-
grés autant que les communistes.

PAUL Courtès
Saint-Lys

Colère
Non, je ne puis le croire, j'ai beau-

coup hésité avant de vous écrire et
puis je n'arrivais plus à me taire.
Alors j'ai pris mon crayon pour ex-
primer ma douleur et ma colère de-
vant le malheur des Maliens.]

Je suis tellement stupéfaite et hor-
rifiée, je dirai seulement que le P.C.,
les communistes du P.C.F. sont des
lâches. Ils nous avaient déjà surpris
par des attitudes étranges comme le
soutien aux Russes après l'invasion
de l'Afghanistan, mais malheureuse-
ment tout cela était lointain pour
nous et nous ne nous étions pas
directement sentis concernés par cet-
te atteinte aux libertés. Et puis est
arrivé le coup de Vitry et je me suis
sentie transpercée de toutes parts
parce que c'est quand même trop in-
juste et je me suis révoltée contre
cette vie où ce sont toujours les mê-
mes qui sont atteints par les mal-
heurs. Mais Bon-Dieu, qui pourra me
dire ce que ces pauvres Maliens ont
fait aux communistes du P.C.F. ?
Comment se fait-il que ces gens
soient assez lâches pour s'en prendre
aussi injustement à ces pauvres noirs
femmes et enfants compris ? Oui je
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considère que c'est de la lâcheté que
les communistes du P.C.F. ont agi de
la sorte. Ils savent très bien qui est
responsable du malheur, de la détres-
se de ces Africains déracinés mais
ils sont tellement lâches qu'ils n'ose-
ront jamais aller les attaquer. Ils ne
vont pas envahir les bureaux de Sto-
léru, de Barre, de Bonnet, de Giscard
parce qu'ils ont peur d'eux. C'est
plus facile de démunir, de dénuder
des gens qui n'ont aucune défense.

Pourtant, Nom de Dieu, ils connais-
sent les raisons historiques de l'exil
de ces pauvres gens. Alors pourquoi
s'en prennent-ils à eux. Non, je ne
pourrai jamais trouver de circonstan-
ces atténuantes à cet acte horrible
d'autant plus qu'il s'agit des commu-
nistes. 11 y a belle lurette que je ne
croyais plus en eux, je gardais l'il-
lusion qu'ils ne se dévoileraient ja-
mais pour le danger que cela repré-
sente. Oh? bien sûr, ils n'ont absolu-
ment rien à envier à l'ex-F.A.N.E.,
aux divers groupes nazis, fascistes et
racistes que nous devions craindre
pour le caractère dangereux de
l'idéologie qu'ils défendent. Les voilà
maintenant bien soutenus de façon

VITR

Soutien à partir de 300 francs

inattendue par le soi-disant parti de
la classe ouvrière, laissez-moi rire.
Mais le temps n'est pas au rire.
Il s'agit maintenant d'ouvrir les yeux
bien grands pour savoir de quel côté
porter les regards. La leçon de Vitry
doit être édifiante à tous égards et
nous montrer ce que vaut le P.C.F.
Comme si les conditions socio-politi-
co-économiques actuelles n'étaient
pas suffisantes pour réveiller la xéno-
phobie et le racisme dans les fragiles
systèmes de pensée que le capita-
lisme a mis en place. Mais je ne crois
pas que le P.C.F. deviendra de plus
en plus intéressant, au contraire
l'instance dirigeante actuelle plonge-
ra ce parti dans une fascination dont
il aura bien du mal à se sortir.
C'est peut-être parce que les immi-
grés ne votent pas qu'il s'en prend si
violemment à eux. De toute façon, il
deviendra tellement réactionnaire
qu'il continuera à s'en prendre pour
n'importe quel prétexte aux gens dé-
favorisés. De toute façon, c'est bien
connu, le P.C.F. ne peut faire le jeu
que de la droite et il se complait dans
ce rôle.
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Les
« anclens »
Ci-joint chèque d'abonnement

pour un an à expédier en Dordo-
gne. Personnellement, je suis déjà
abonnée. Je voudrais beaucoup que
vous teniez le coup. Je considère que
Sans Frontière est mon journal aussi.
Parce que disons-le platement
je ne suis pas nationaliste.

Merci de ce que vous avez publié
sur Galli, je fais partie de ceux que
vous avez aidés à le mieux connaître.

Le passage du P.C.F. du racisme
honteux au racisme proclamé m'a
donné la nausée, et je vois bien la
gravité des conséquences. Dans
l'ignominie, il y a comme un « saut
qualitatif » qui est sans précédent.
Mais tout de même, certains étonne-
ments m'étonnent, je ne crois pas
que pour les « anciens » qui se sou-
viennent de la guerre d'Algérie, cet
étonnement soit aussi grand.

Marguerite

Main
dans la main

Permettez-moi tout d'abord de
vous présenter mes meilleurs voeux,
à l'occasion de la nouvelle année, qui
souhaitons-le sera accompagnatrice
de chaleur dans notre vie de tous les
jours, d'espoir et de dignité. Nous de-
vrions à notre manière proclamer
l'année 1981, année de l'opprimé,
quand on sait que l'excès d'oppres-
sion mène inéluctablement à la révol-
te. Cette proclamation aura un dou-
ble sens, La première, ce sera notre
façon de dire à nos bourreaux : as-
sez. c'est assez. Et que les vingt
dernières années ont été pour nous
un lot de souffrance mais aussi des
années difficiles, grâce auxquelles
nous avons pu acquérir une cons-
cience immigrée. La preuve en est la
naissance de Sans Frontière. Nous
regrettons vivement l'attitude du
P.C. l'évènement fâcheux survenu
ces derniers jours à nos frères ma-
liens, a montré au grand jour le vrai
visage du parti révolutionnaire de
France. Si à sa naissance, le parti
était animé d'un esprit d'égalité et de
justice pour tous, aujourd'hui, avec
les événements que nous connaissons
tous, il ne subsiste plus d'idéal révo-
lutionnaire, mais plutôt une musique
raciste que l'on pourrait résumer par
« national-socialo-chauvinisme ».
Vous avez entendu des bruits de bot-
tes, en effet, « ils » arrivent.

Camarades immigrés, comptons-
nous un par un, et la main dans
la main battons nous jusqu'à ce que
nos droits triomphent.

Laoufi Ahmed

7,,y
'f'',4%,eeeé4;4

s2nsEntiere

!

13001 Marseille. Tél. : (91)62 58 93.
Fondateur de l'Association
,< Editions sans frontière
Louis Gallimardel
Directeur de la publication : I !amour
c.CP. : 420900 F Paris
Commission paritaire N 61715
Diffusion

Imprimerie 1 93 ibm

Siège social : 35 rue Stephenson, 75018 ParisTél.: 6061S 68
Rédaction Paris : 33 bd Saint-MartM
75003 Paris. :278.1.1 78.
rédaction régionale Midi : 9 rue de la Rotonde

Samedi 24 janvier 1P81

1 an 9 mois 6 mois 3 mois
France 220F 170F 120F 70F
Europe, Afrique 280F 220F 160F 90F
Par avion 320F 290F 170F 105F





Nous avons à la suite de notre enquête sur les français musulmans eu de nombreuses réactions.
Le débat est ouvert, la complexité de la question musulmane en France nous conduira nécessai-
rement à approfondir nos recherches. Cette enquête ne fut qu'une brève présentation du sujet.
Dans notre courrier, nous avons choisi deux lettres qui nous ont semblé significatives. M. Kaber-
sili, nous interpelle sur la première partie de notre travail, la partie historique, alors que Ma-
demoiselle Titraoui s'est intéressée à la suite.

Les critiques de nos lecteurs appellent quelques remarques.M. Kabersili rappelle le problème
des massacres 1962-63. Ils provoquent malgré les années des réactions émotionnelles. Il ne faut
tout de même pas oublier qu'il y a eu 7 ans de guerre en Algérie qui ont coûté un million et demi
de morts aux algériens. Le peuple algérien en subit les dommages jusqu'à présent. D'autre part,
la majorité des algériens a choisi l'indépendance. Le FLN n'a pas remporté, comme vous le sous-
entendez, la victoire en utilisant des procédés de terreur massive. Il était le représentant légi-
time de la volonté profonde des algériens et c'est celà qui a permis la décolonisation qui est pas
en avant. Vingt ans après, les autorités algériennes à notre sens, devraient étudier les éventuel-
les demandes de « harkis » qui voudraient revoir leur pays d'origine. Cela dit, il faudrait aussi
que les français musulmans se déterminent. Ils peuvent et certains le font à loisir, continuer
à revendiquer <, le droit » (déjà amplement mérité !) à être français à part entière, un peu comme
Ferrat Abbas en 1920.

La situation actuelle semble plutôt exiger qu'ils consacrent leurs efforts à la défense des inté-
rêts moraux et matériels de toute la communauté musulmane de France sans distinction de na-
tionalité.

La lettre de Mademoiselle Titraoui montre bien les difficultés dramatiques auxquelles se
heurte la jeunesse française musulmane. Mlle Titraoui nous reproche notre manque de précision
et même une certaine indulgence vis à vis du gouvernement français. Au bureau du BIAC de la
préfecture de Marseille, aucune information ne nous a été donnée. A la suite d'un coup de fil au
Ministère à Paris pour informer de notre travail et de ce qu'ils pouvaient nous donner comme
renseignements, il a été interdit aux fonctionnaires présents de nous dire le moindre mot. Nous
avons appris également qu'après enquête faite par le Monde, Dahbia qui a aidé les journalistes
dans leur reportage et qui a été citée dans l'article a été menacé de licenciement et le sous-préfet
Cheikh de sanction.

Une autre difficulté nous a empêchés d'aller plus au fond des magouilles et de leur insatisfac-
tion. Ils accusaient nommément tel ou tel individu responsable d'associations et coupable à leurs
yeux de détournement de fonds. Nous ne pouvions sans preuves matérielles, faire état de leurs
affirmation.

En conclusion, Sans Frontière s'est voulu un pont entre les membres d'une même communauté
déchirée par l'histoire. Réussira-t-il ?

'Votre journal vient de publier
une enquête en deux volets sur
les Français musulmans que
j'ai lu avec beaucoup d'intérêt.

Si je vous écris aujourd'hui
c'est pour m'indigner des pro-
pos de vos collaborateurs, eux
qui regrettaient dans le cha-
peau de leur premier papier
« Les mentalités encombrées de

-

clichés » développent dans
leurs articles les clichés les plus
éculés de la propagande F.N.L.
des années 1954/1962 et pré-
sentent les harkis et tous les
musulmans qui ont servi la
France durant cette période
troublés comme des traitre et
des tortionnaires. C'est une
vue bien simpliste des choses et
des gens...

... Bravo ! quelle magnifique
justification des crimes horri-
bles qui ont été commis en Al-
gérie dès la proclamation du
cessez-le-feu, entre 50 000 et
100 000 musulmans d'Algérie
massacrés par leurs libérateurs
Vous me permettrez d'ouvrir
une parenthèse et de citer Jean
Lacouture qui écrivait dans le
journal « Le Monde » du 13 no-
vembre 1962, page 7:

« ...Les faits de "collabora-
tion" en Algérie ne sauraient
en bon. droit être assimilés à la
collusion des ressortissants
d'un Etat souverain avec une
armée d'occupation étrangère.
Il fallait avoir une conscience
politique relativement affinée
pour pouvoir déceler à partir
de quel moment te fait de servir
dans l'armée française comme
l'avaient fait nombre de diri-
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Les Français musulmans: Le débat est ouvert.
,aSTI;Z75A,

Ce qui nous manque

Nous n'allons pas réécrire
l'histoire, mais ...

geants nationalistes et avec
éclatconstituait un crime... ».

Oui bravo, oser écrire un tel
article, il fallait le faire !

Nous n'allons pas réécrire ici
l'histoire ou plutôt écrire l'his-
toire de l'Algérie, mais permet-
tez-nous encore une fois de ci-
ter quels auteurs peu suspects
de sympathie à l'égard des an-
ciens harkis, première citation,
Mohamed Harbi dirigeant im-
portant du F.L.N. et qui vient
de publier un ouvrage impor-
tant : « Le F.L.N., mirage et
réalité... »

Il évoque longuement dans
cet ouvrage la terreur que fai-
saient régner sur les popula-
tions d'Algérie les maquisards
et il justifie même le phénomè-
ne « harki » par cette terreur
aveugle :

« ...Contre l'injustice, la pay-
sannerie se protège par tous les
moyens, même ceux qui ne ser-
vent par la cause nationale. Le
nombre d'Algériens engagés
dans les harkis est édifiant.
Outre les pressions de l'armée
française, l'intervention désor-
donnée du F.L.N. dans les con-
flits entre paysans et les injus-
tices commises par ses repré-
sentants n'y sont pas étran-
gers. » (cf. pp. 310 & 311).

Dans une lettre de février
1961 de l'état-major de
l'A.L.N.à Tunis donne aux con-
seils de wilayas (Harbi, op. cit.)
les ordres suivants

« Sans le peuple, rien n'est
possible, ne pas le comprendre,
le juger collectivement, ne pas
discerner ce qu'il peut de ce

qu'il ne peut pas 1...J, c'est per-
mettre à l'ennemi de pénétrer
dans ses rangs 14. Sans être
exclues, les méthodes répres-
sives, qui facilitent à l'armée
française le recrutement mas-
sif de harkis ne doivent inter-
venir qu'en dernier recours

>>.

Quel aveu ! Ce n'est pas nous
qui le disons, mais encore en
février 1961 à un an de la fin de
la guerre d'Algérie, le F.L.N.
en est réduit encore à s'impo-
ser par la terreur. Sa direc-
tion est consciente que son ac-
tion est mal comprise après
sept ans de guerre et que sa ré-
pression jette des milliers
d'hommes « dans les bras de
l'armée française » (sic) (op.
cit.).

C'est tellement vrai qu'après
le cessez-le-feu de mars 1962,
les circulaires du chef de wi-
laya III à ses unités étaient édi-
fiantes : « Il leur est recomman-
dé de ne pas blesser l'amour-
propre des harkis et des gou-
miers ». (Harbi, op. cit.)

On sait hélas ce qu'il est ad-
venu de ces consignes, pour
beaucoup ce sera l'antichambre
de la mort et pour les autres
l'exil forcé.

Et «Mahyouz la torture>:
dont parle un autre important
dirigeant nationaliste : Ferhat
Abbas, dans son ouvrage « Au-
topsie d'une guerre », page
221

« _l'esprit obtus d'individu
attardés fera des ravages. Or,
donna au commandant Mayou2
le nom de « Mayouz la torture »

Les articles de Nadia et Ab-
dallah Ben Aissa ont incontes-
tablement plus d'un mérite et
en particulier celui de procéder
d'une démarche honnête à sav-
voir ne passer sous silence au-
cun aspect d'un problème qui
comporte de multiples facettes.
Ainsi les massacres de 1962-63
ont été évoqués (qui ose le rap-
peler aujourd'hui ?) ; de même
le problème de certaines fric-
tions avec les immigrés n'a pas
été caché !

En ce qui concerne le passé,
je ne m'étendrai pas si ce n'est
pour renvoyer à l'historien
ceux qui émettent des juge-
ments à l'emporte-pièce, du
genre harki = traître. Je note
par exemple un passage de l'ou-
vrage de Mohamed Harbi, le
F.L.N., Mirage et Réalité (p.
265), où il est question « des
méthodes répressives qui facili-
tent à l'armée française le re-
crutement litassil des harkis ».

Pour ce qÏÏïèst du présent et
de l'avenir (Perspectives et
Réalités(, j'estime que divers
points méritent d'être appro-
fondis, l'auteur du deuxième
article pêchant à mon sens par
manque d'information. Ainsi
lorsqu'on lit « les conditions de
vie se sont améliorées » (pres-
que le slogan de M. Dominati)
il est indispensable de préciser.
En réalité, c'est l'aspect le plus
choquant camps, certains
ghettos qui a été gommé.
Autrement, qu'est-ce qui a
vraiment changé ? Par ailleurs,
il faut poser autrement la ques-
tion des associations. «Asso-
ciations créées comme syndicats
de déjènse », oui et non...,
« Lutte d'individus s'accusant
à la légère » ; mais les magouil-
les les détournements de fonds
cela existe hélas ! bel et bien !

. Pourquoi cette multitude
d'associations, voilà qui mérite
que l'on s'y attarde. La vieille
politique « diviser pour ré-
gner » subsiste, le maître-mot
est bien celui de manipulation,
qui apparaît furtivement à la
fin du deuxième article.

Car enfin, le secrétaire
d'Etat choisit ses interlocu-
teurs et lorsqu'un député de
l'opposition pose une question
embarrassante sur le bilan de
l'action du groupe d'alerte sur
le racisme, M. Dominati se ré-
fugie tout simplement derrière
la reconnaissance par lesdits in-
terlocuteurs de l'action bénéfi-
que de ce « groupe »... et du
gouvernement ! Quelle a été vé-

Signalons aux lecteurs que sa
crise de « bleuite » fit plus de
trois mille victimes dans la wi-
laya IV, des hommes qui se bat-
taient sous ses ordres.

Melouza, Guenzet, etc... mais
je ne vais pas dresser ici la lis-
te des massacres horribles des
nationalistes, massacres qu'ils
ne contestent d'ailleurs plus (cl
op.cit.), ces actions sont de cel-
les dont il faut avoir l'honnête-
té de parler comme du reste,
c'est-à-dire des exactions des
harkis et autres supplétifs.

Mais allons-nous nous lancer
longtemps encore nos morts à
la tête ? De très nombreuses

ritablement cette action et bien
d'autres supposées ? Mystère !

Alors la question de la cré-
dibilité de telle ou telle asso-
ciation est posée

quand on voit tel « prési-
dent » s'afficher constamment
avec le secrétaire d'Etat, le
même s'inclinant devant les re-
montrances du vice-président
de la Commission Nationale
pour les Français musulmans
(voir Libération du 1.8.1980).

quand tel autre connu pour
ses déclarations incendiaires
vit depuis des années on ne sait
de quoi au juste

-Et plusieurs autres questions
pourraient être utilement po-
sées à tous ces « présidents »
d'associations.

Le 14 juillet 1-979, une jeune
Française musulmane est vic-
time d'une agression raciste et
grièvement blessée ; les asso-
ciations réagissent enfin
alors qu'un an auparavant,
c'était le silence pour Ali Ab-
doul (voir Le Monde du 19
juillet 1980).

Fin 1980, le jugement sur la
« bavure » de Caluire est inter-
venu : trois mois de prison avec
sursis pour le policier coupa-
ble. Que disent les associa-
tions ! ...plus rien !

Le jeune Lahraoui à Marseil-
le, c'était un Français musul-
man, non ?

« Sans Frontière'> du 26 dé-
cembre 1980 évoque les négo-
ciations franco-algériennes sur
la nationalité, je lis « les fils de
harkis sont considérés comme
Algériens » (position officielle
de l'Algérie), ce qui à ma con-
naissance est exact.

Alors, messieurs les prési-
dents, ceci concerne vos en-
fants : vous ne dites donc rien,
qu'en pensez-vous ?

En réalité la tragédie de no-
tre communauté c'est qu'elle
n'intéresse véritablement per-
sonne en France, si ce n'est à la
veille d'échéances électorales.

Plus qu'à autre chose, elle
fait songer à un troupeau
abandonné !

Ce qui nous manque cruelle-
ment, ce sont les cadres luci-
des et intègres !

Taouès Titraoui

Responsable de l'association des
jeunes Français Musulmans.

voix s'élèvent (Ben Bella, Fer-
hat Abbas) pour une réconcilia-
tion antre Algériens; n'est-il
pas temps de tourner la page
vingt ans après une guerre fra-
tricide ? Nous sommes nom-
breux à espérer que sans ou-
blier les drames de cette épo-
que, les hommes, les membres
d'un même peuple des deux cô-
tés de la mer parviennent au-
jourd'hui à dépasser ce qui les
avait séparés, pour retrouver la
fraternité' Ahmed Kaberseli
Secrétaire général du CNIeC
(Conseil National de Réflexion et
de coordination des associa-tions de Musulmans français)

Samedi 24 janvier 1981







Cette lettre d'un adjoint com-
muniste de Nanterre est révé-
latrice et exemplaire à plus d'un
titre.

Elle est une nouvelle et mal-
heureuse preuve du fait que le
PCF contribue à la montée du
racisme en France Les motifs
évoqués ici pour refuser un lo-
gement à un originaire des TOM
(Territoires d'Outre-mer) sont
éloquents, le mode de vie de ces
« gens)> posant des problèmes,
on résoud ces problèmes en leur
refusant le droit d'habiter.

Ce qui est intéressant dans
ces motivations, c'est qu'on n'y
trouve trace de «concentration
dangereuse » comme il est de
coutume dans l'Humanité depuis
un certain 24 décembre. Non.
mais de façon de vivre. CQFD
il ne suffit plus de les empêcher
de se concentrer mais de les as-
similer (comme dirait le maire
d'Amiens) sans quoi c'est l'ex-
pulsion (à coups de bulldozer,
s'il le faut).

Il y a autre chose. Cette lettre
ne concerne pas, au sens juri-
dique, cela s'entend, un étran-
ger mais un français de « cou-
leur ». Autrement dit, c'est une
nouvelle limite franchie. Antil-
lais, réunionnais, guyanais, néo-
calédonien à qui la Constitu-
tion « attribue » la citoyenneté
française, sont passibles du rn,
me traitement que les « étran-
gers ». En cela, le PU,' rejoint
les mairies de Chirac à Paris,
et Lecanuet à Rouen, qui dans
des circulaires en vue d'embau-
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Monsieur le Directeur,
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che avaient demandé d'y exclure
« les gens de couleur » même de
citoyenneté française. Certes,
le PCF pourra répliquer que peu
lui importe cet élément juridi-
que (bien qu'il lui semble impor-
tant quand il s'agit de problèmes
électoraux) vu qu'il est pour
l'autodétermination des DOM et
TOM. Argument peu valable
quand on sait que 90 '7o des ori-
ginaires des DOM TOM sont con-
traints de quitter leur pays 'à
cause du chômage endémique
entretenu et développé par le
colonialisme agissant dans ces
pays au nom du peuple français.
Argument peu valable quand on
sait que la plupart des forces
progressistes de ces pays et par-
ticulièrement des Antilles (y
compris le PC Martiniquais) ont
dénoncé cette lettre.]

En fin de compte, cette lettre
dont l'esprit a été confirmé par
d'autres documents, montre que
les émigrés DOM TOM n'ont
qu'a compter que sur eux-même
pour défendre leurs droits, mais
surtout pour lutter pour la libé-
raton nationale de leur pays.

Quant au PCF, il aurait mieux
fait de dénoncer le logement de
cinq guyanais à Fresnes depuis
six mois et risquant d'y rester
quelques années par la volon-
té de la Cour de Sureté de l'Etat
plutôt que de donner des argu-
ments et des raisons d'espérer
à ceux qui regrettent le défilé
des cadavres algériens dans la
Seine pendant les années 50-60.

Après les accords franco-algériens.
Le m stère demeure

Pendant deux ans, les gouver-
nements Français et Algériens
ont négocié le sort des travail-
leurs immigrés Algériens, sans
leur demander leur avis.

Pendant ces deux années, les
Préfectures de police ont éplu-
ché le passé des travailleurs sur
plusieurs années et bien souvent
au lieu de la prolongation d'un
an des titres de séjour (en prin-
cipe automatique) a délivré des
refus de séjours ou plutôt des
autorisations de séjour pour le
départ. Cela évite la notification
écrite qui est pourtant de droit.
Raisons évoquées entre autres :
trou de plus de six mois, donc
présence en Algérie. Donc, nou-
vel immigrant, donc refus de ré-
gularisation (convention de 68
France-Algérie).

On pouvait penser que les tra-
casseries administratives allaient
se terminer avec les accords
franco-algériens du mois de sep-
tembre 80, qui prévoyait un re-
nouvellement . du certificat de
,résidence pour trois ans et
_trois mois pour ceux arrivés
après le ler juillet 1962 et pour
dix ans pour ceux arrivés avant
cette date.

Or, il n'en a rien été. Paris,
par exemple après le ler octo-
bre, date de départ des accords,
les travailleurs algériens ont
reçu des récépissés d'une durée
de trois mois. Beaucoup de fem-
mes qui avaient demandé le re-
groupement familial se sont vues
refoulées ainsi que les jeunes de
la seconde génération qui vou-
laient travailler.

Devant ces faits, la FASTI a
demandé un rendez-vous à la
Préfecture de Police Bureau des

Le Regroupement de l'Emi-
g-ration Antillaise a pris connais-
sance avec stupeur et indigna-
tion des deux documents pu-
bliés par le journal Libération du
16 01 81 retraçant des refus
opposés par les Municipalités
communistes de nanterre et
Saint-Denis de loger des origi-
naires des « Départements et
territoires Outre-Mer ». Il cons-
tate que la véracité de ces deux
documents n'a pas été contestée.
Le REA, organisation démo-
cratique regroupant des antico-
lonialistes antillais de toutes
tendances, ne remet pas en cau-
se l'engagement du PCF aux
côtés des immigrés dans de nom-
breuses luttes récentes. Toute-
fois, il exprime sa totale dé-
sapprobation et son inquiétude
grandissante face à la nouvelle
conception et aux nouvelles
pratiques de ce Parti en ma-
tière d'immigration qui consis-
tent en un abandon à pein voilé
des grands principes démocra-
tiques de la gauche et un en-
couragement à la xénophobie.

les arguments invoqués à l'en-
contre des étrangers, auxquels
le REA exprime sa totale soli-
darité face aux évènements ré-
cents, ne pourraient fonder les
discriminations visant les an-
tillais « jusqu'à nouvel ordre de
nationalité française » car il

Algériens pour avoir des exp 1-

cations. Réponse de la Préfe-
cture de police en date du 6 no-
vembre 80 :« Il ne paraitrait
plus opportun que vous vous
adressiez pour obtenir des ren-
seignements à la Dierction de la
réglementation », formule bien
étrange pour des fonctionnaires
qui appliquent concrètement des
directives pour le renouvellement
des certificats de résidence. La
réponse de la direction de la Ré-
glementation a été la suivante :
« le renouvellement (certificat de
résidence) se fait conformément
à l'échange de lettres conclu
entre les gouvernements fran-
çais et algériens et selon les mo-
dalités d'application mises au
point en commission mixte par
les représentants des deux gou-
vernements.

...Mon emploi du temps étant
particulièrement chargé en ce.
moment, je ne puis pour l'ins-
tant vous proposer une date pour
une entrevue ».

Outre le refus de donner des
explications, quelles sont ces
modalités d'application dont il
est question ?

L'administration va-t-elle res-
pecter les engagements pris of-
ficiellement par le gouverne-
ment français et répercutés par
les médias : renouvellement au-
tomatique des certificats de
résidence ?

Ou au contraire s'appuyer sur
des articles répressifs de textes
antérieurs pour éliminer les
algériens -Convention France
Algérie de 1968, Régime géné-
ral des étrangers, Circulaires
diverses ...- Rien n'est sûr, tant
qu'une pression ne sera pas faite

Le droit
des Antillais..

s'agit essentiellement d'une
immigration jeune, active, on
peut difficilement prétendre
qu'elle pèse plus que les in-
digènes sur les budgets so-
ciaux des villes de la Région
parisienne où elle est insta-
llée. Gu&re d'avantage au de-
meurant que l'ensemble de l'im-
migration qui procure des béné-
fices non négligeables à la Sé-
curité sociale. Il est grave de
diviser les travailleurs entre
ceux qui ont le droit de vivre
parce que nés en France et les
autres.

Si tant de travailleurs an-
tillais sont aujourd'hui en Fran-
ce, c'est que le résultat d'une
politique délibérée du colonialis-
me français sévissant aux An-
tilles au nom du peuple français
qui depuis de longues années,
vide méthodiquement nos pays
de leurs forces vives pour effec-
tuer en France les travaux dont
les fgrançais se détournent. Au-
cune disposition n'est prise pour
assurer l'accueil de la popula-
tion antillaise en France qui doit
s'organiser par elle-même grâce
à la solidarité familiale et ami-
cale. Nos compatriotes sont
logés en grande partie dans ces
conditions indignes, attendant
parfois de longues années avant
d'obtenir un logement dans des

pour obliger la Préfecture de
police à dévoiler ses intentions
vis à vis de différentes «catégo-
ries » d'Algériens.

Dans ce but, le collectif S.O.S.
Refoulement, a adressé un dos-
sier de cas concrets de non-
respect des accords franco-
algériens à tous à tous les dé-
putés en leur demandant d'in-
tervenir puisqu'ils ont voté l'ap-
probation de ces accords, à l'ex-
ception des socialistes qui se sont
abstenus.

Cette initiative a trouvé l'echo
de la presse (le Monde, la Croix
Libération ...), bien que l'impact
produit ne soit pas à la hauteur
du problème. Le P.C. est inter-
venu par question écrite mais
c'est bien timide quand on pense
à toutes ses déclarations sur
l'immigration !

Actuellement 'des rensei-
gnements précis concernant
Paris, nous permettent de dire
que la Préfecture de Police déli-
vre des récépissés grand format
de couleur bleue, trois
mois dans l'attente d'une carte
qui serait informatisée c'est
donc le retard dû à la confection
de cette carte qui serait soit-di-
sant la cause du retard. De qui
se moque-t-on ?

Est-ce la faute des travailleurs
algériens, qui perdent chaque
fois une journée de travail ? Ou
est-ce un fallacieux prétexte
dans l'attente de nouvelles cir-
culaires d'application. Le mys-
tère demeure.
Dossier face cachée de x accord,
Fra n ça iu.-Algérielts » réalisée par le
collectif S.O.S. Refoulement. 46
rue de Montreuil 75011 Paris.
En vente : 5,00 F.

banlieues éloignées où aujourd'
hui, ils ne sont plus tolérés. Il est
légitime que les antillais, comme
les autres immigrations, veuillent
se regrouper pour faire face
aux discriminations et aux agres-
sions physiques et morales de la
ils sont victimes. Le droit au
logement est une liberté fonda-
cementale de la personne humai-
ne, des allogènes comme des
autres. Les difficultés résul-
tant de la cohabitation entre les
races ne sauraient être résolues
par des méthodes administra-
tives et la propagation d'idées
fausses.

Le REA qui a toujours lutté
contre la politique gouverne-
mentale d'émigration systéma-
tique aux Antilles, réaffirme le
droit des antillais à vouloir gar-
der leur personnalité, leur
culture et leur mode de vie, dé-
nonce la conception erronée et
dangereuse du « seuil de tolé-
rance » quels que soient les ter-
mes sous lesquels elle est formu-
lée.

L'évolution récente de la situa-
tion aux Antilles montre que
grandit la conscience nationale
de nos peuples, leur aspiration à
prendre leurs affaires en mains.
Ce choix doit être exercé libre-
ment et ne saurait être imposé
par certains. Le REA appelle les
antillais à s'organiser plus que
jamais pour défendre leurs
droits et participer au combat li-
bérateur de leur peuple.

LE BE du KEA



La Tunisie trois ans après les
Crise syndicale ou crise

du régime ?
Triste anniversaire que célè-

bre la Tunisie.
Ce pays donné en modèle »

par les médias occidentaux (de la
même manière qu'on parle de

modèle sénégalais" cache en
fait une réalité sociale et poli-
tique assez complexe.

Il n'est pas le lieu, dans le ca-
dre de cet article de faire un
bilan économique, ou de discuter
des différentes modes de déve-
loppement qui ont été tout à
tout mis en avant, pendant les
25 dernières années en Tunisie.

Le président de la République,
Habib Bourguiba, est toujours la

clef de voute » du pays.
Il a tous les pouvoirs et il n'a

pas hésité à le montrer, lors des
différentes crises que le régime
a connues. Il continue malgré
son âge avancé, à assumer ces
tâches..

De janvier 78 à aujourd'hui,
rien ne se fait sans lui. L'essen-
tiel, aujourd'hui encore, réside
dans la', résolution » de laques-
lion en Tunisie.

Du point de vue du
pouvoir'

il

s'agit d'éliminer les séquelles de
l'action de Gafsa dans l'imagerie
populaire et de montrer que
certains responsables ont failli
à leurs taches et qu'il suffit de
les éloigner. Mais en aucun cas
l'équilibre au sein du pouvoir
ne doit être mis en cause. Les
deux principales tendances
qu'on peut schématiser ainsi
l'une représenterait l'» ouver-
ture » est personnifiée par le
premier ministre actuel Moha-
med Mzali et le directeur du
parti destourien Mongi Kooli
et l'autre tendance dite de la
« jèrmeté » (pour ne pas dire
plus) est représentée par l'an-
cien directeur du Parti unique
Mohained Sayah.

11,i121..0imr eri icurreillée remua il y il quel
lui.
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Le Président de la Républi-
que n'a pas tranché. Il ne veut
pas d'un vainqueur absolu. Il
préfère de loin gouverner avec
"ces contradictions ». C'est
dans ce sens, qu'il faut appré-
cier l'arrivée au pouvoir de Ta-
har Belkhodja au ministère de
l'information. Il faut rapeller
qu'il fut le titulaire du minis-
tère de l'intérieur, quelques
temps avant le 26 janvier, et
qu'il déclara à l'époque, qu'il
n'était pas question que la po-
lice intervienne dans les con-
flits sociaux, tant que la « léga-
lité" était respectée. Il s'agis-
sait à coup sûr d'un nouveau
langage en Tunisie, mais qui
traduisait bien l'évolution des
rapports sociaux et en particu-
lier de l'évolution du syndicat
unique l'UGTT par rapport au
parti unique et au gouverne-
ment de Nouira.

On a beaucoup parlé de cette
crise et des motivations pro-
fondes qui ont pu pousser les
vieux leaders syndicalistes
Habib Acham à quitter le « giron
destourien ».

L'année 77 fut en effet riche
en mouvements sociaux. La base
ouvrière réagissait à l'inflation
galopante. Et la base «poli-
tique » poussait à la démocra-
tisation du pays. L'UG'Ff fonc-
tionnait alors comme un syndi-
cat qui défendait les reven-
dications matérielles et objec-
tivement comme un « parti
d'opposition », le seul légal, se-
rait-t-on tenté d'écrire, la plu-
part des militants de l'opposi-
tion voyaient dans le syndicat,
une couverture légale de ses
activités politiques, qui n'étaient
pas tolérées autrement.

C'est ainsi qu'en décembre 77,
il n'était pas rare de voir des
groupes de grévistes (El Athir
par exemple) manifester dans

les rues de Tunis. C'était évi-
demment tout à fait nouveau.
Et il s'agissait pour la plu-
part de jeunes ouvriers. Le
syndicalisme après des années
de sommeil reprenait vie en Tu-
nisie.

C'était à l'honneur de la di-
rection nationale. C'était à
l'honneur de Habib Achour qui
avait été t,out au long de l'his-
toire de ce syndicat, un per-
sonnage central mais souvent
contreversé.

A la veille du 26 janvier,
Aehour, sous la pression de sa
commission administrative,
démissionne du Bureau Poli-
tique au Parti Socialiste Des-
tourien. C'est la rupture. La mi-
lice du parti, accompagnée du li-
mogeage des ministres « réfra-
ctaires » à l'emploi de la force,
entre en lice. Les gros bras de
M. Sayah s'en donneront à
coeur joie pour briser les vi-
trines des magasins en impu-
tant cela aux syndicalistes. Mais
l'opinion publique ne suivait
pas assez. La grève générale
appelée par la direction natio-
nale est largement suivie dans
les centres industriels le 26
janvier 78. La police intervient,
mais dit-on mollement L'armée
est mise à contribution. Les
chars apparaissent.

Le ministre de la défense de
l'époque, M. Abdallah Ferhat
ne rechigne pas. L'histoire
seule détermisera qui des trois
personnages de l'époque a donné
l'ordre de tirer le ministre de
la défense déjà cité et qui est
actuellement limogé, le direc-
teur du Parti, M, Mohamed
Sayah, actuellement en poste
dans un ministère dit techni-
que ou du premier ministre de
l'époque, M. Heck Nouira, qui a
quitté le pouvoir à la suite
d'une maladie.

Depuis, les choses ont changé.
L'actuel premier ministre joue
le renouveau de l'ouverture, un
vent de changement souffle
sur la Tunisie. Gafsa a con-
vaincu les derniers récalcitrants
et en particulier semble-t-il,
le président de la république lui-
même. L'histoire, encore un fois,
appréciera le rôle discret mais
certainement efficace de la Pré-
sidente Mme Wasila Bourguiba.
Son opposition à la politique qui
a mené la Tunisie au bord du
gouffre était connue de tous. Il
semblerait qu'elle ait méme
joué un rôle important dans les
tractations menées depuis six
mois entre le parti et l'UGTT
en vue d'une conciliation. Ces
tractations ont préparé la for-
mation de la « commission syn-
dicale nationale » commission
mixte qui groupe des repré-
sentants de la direction dite
légitime (Achour), des représen-
tants du syndicat dit fantoche,
nommé par le gouvernement
après les évènements du 26 jan-
vier et un troisième groupe dit
d'anciens syndicalistes coiffé

par un jeune universitaire qui
n'est autre que le fils de Ferhat
Hached, le grand leader dis-
parues 1952 de l'UGTT.

Une série de médiations entre
le pouvoir et les « légitimistes »
ayant préparé cette commission
une série de contradictions sont
alors apparues au sein de l'an
Menne direction. Ces conflits
ont été, à l'initiative de Habib
Achour lui-même semble-t-il,
portés sur la place publique.
(voir ci-contre). D faut rappeler
qu'il est toujours en résidence
surveillée et qu'il est un des ra-
res (avec Ghorbal et Salais
Brour), à n'avoir pas bénéfi-
cié d'une grâce pour pouvoir
se représenter lors du prochain
congrès de l'UGTT, qui doit être
préparé par cette « commis-
sion nationale ». Et cela tra-
çait en effet les limites au-delà
desquelles le pouvoir n'ira pas
plus loin. Un non catégorique
est opposé au retour de Ha-
bib Achour à la tête du syndicat.

LEs termes du conflit se ré-
sument ainsi : les uns sont
partisans de la négociation avec
le pouvoir et sont constitués
par les neuf membres du Bu-
reau Exécutif (qui sont mem-
bres de la commission nationale

A NOS ABONNES,
A NOS LECTEURS

EXCEPTIONELLEMENT

Achetez un second exemplaire de
« Sans Frontière » et offrez le à vos amis,
ou compagnons de travail.

mixte). Les autres (Achour et les
membres de la commission
administrative) refusant la né-
gociation jusqu'à ce que toutes
mesures restrictives soient levées
à l'égard de Achour et de ses
amis.

Cette « crise', au sein de
l'ancienne direction, se prolon-
gera au- delà du mois d'octo-
bre. Et pour finir, « au nom de
l'unité », les i conciliateurs »
arrachent à Achour son accord
à la fin octobre et c'est ce qui
explique les mesures de grâce
prises par le pouvoir récemment

Au delà de ces péripéties, le
futur congrès qui se tiendra en
avril prochain et qui prélude à
un congrès extrordinaire du
Parti Destourien et certaine-
ment à des élections législatives
anticipées à, la rentrée prochai-
ne augure d'un changemenlicer-
tain en Tunisie ressenti à tous
les niveaux. Jusqu'où ira ce
changement ? Telle est la ques-
tion fondamentale ! Multipar-
tisme ? Ou non ? Quelle est la
personnalité qui pourrait unir
une UGTT qui risque de ne plus
du tout être celle d'avant (celle
des grands leaders charismati-
ques ?)

M.A.

Samedi 24 janvier 1951

émeutes du 26 janvier 78

Protestation du Bureau Exé-
cutif à l'encontre de liablb
Achour après la décision de ce
dernier de bloquer et de s'op-
poser à la Commission Natio-
le.

AU CAMARADE
HABIB ACHOUR

Suite au P.V. que nous t'avons
adressé dans la soirée du jeudi
25 septembre 1980 pour te ré-
sumer les discussions qui ont
porté sur les meilleurs moyens
d'exécuter la déclaration de la
C.A. du 21 septembre 1980 et
te demander ton avis afin de
continuer la discussion le lende-
main vendredi à midi et suite
aussi à notre dernier P.V. du
mardi 30 septembre, nous te-
nons à t'exprimer franchement
notre désaccord sur la manière
avec laquelle tu as utilisé un P.V.
interne du B.E. dont le conte-
nu a été déformé et ta réponse
injustifiée n'aurait dû en aucune
manière être étalée sur le plan
publique avant même de nous
parvenir.

Bien nous comprenions
parfaitement la situation diffi-
cile dans laquelle tu te trouves
et qui pourrait favoriser la sus-
piscion et le doute, nous ne pou-
vons tolérer certains comporte-
ments et réactions qui dénotent
une absence presque totale de
confiance en tes camarades et
qui malheureusement est affi-
chée même dans les cafés par
des mal-intentionnés dont le but
avoué est de nous diviser et
d'affaiblir nos rangs.

Nous t'avons maintes fois
affirmé que sans un minimum de
confiance réciproque, d nous est
impossib le de collaborer effi-
cacement pour mener à bien
notre tache et assumer conve-
nablement nos responsabilités.
Il est inutile de rappeler que
nous avons toujours tenu à ne
prendre de décision au sein du
BE qu'à l'unanimité, mais le
très regrettable incident injus-
tifié que tu as provoqué ven-
dredi 26 septembre a fait que le
RE, s'est vu contraint de déci-

Camarades,

Je viens de recevoir votre mes-
sage qui m'a laissé rêveur.

Est-il possible que vous igno-
riez totalement les revendica-
tions de nos organisations, de la
base au sommet depuis 1e26
janvier 1978 jusqu'à la commis-
sion administrative du 21 9 80
qui a voté unemotion (elles paru
ce jour même dans le journal
Er-rai) qui a fait sensation
par son contenu conforme au
désir de la classe ouvrière et
que vous dénoncez trois jours
après.

Que vous est-il donc arrivé ?

der en tranchant par le vote.
Nous avons alors présenté lundi
au siège du gouvernement les
conditions définies par la décla-
ration pour participer à la com-
mission nationale Syndicale, les
discussions furent longues, dif-
ficiles et ardues. Cette réunion
n'aboutit pas. Le lendemain,
nous avons été invités à re-
prendre les discussions et apres
de longues négociations, nos
conditions furent finalement
acceptées. Nous avons réussi
-à obtenir à ce que neuf membres
de l'Exécutif dont les deux tiers
sont parmi les condamnés en li-
berté conditionnelle, constituent
nos représentants à la Commis-
sion Syndicale Nationale. Nous
avons souhaité être représentés
par l'ensemble des membres
du B.E. avec notre Secrétaire
Général en tête.

Le communiqué que nous
avons rendu public mercredi
soir ter octobre a été suivi
par la démission du B.E. impo-
sé avec toutes les structures
que prolonge et que gérait notre
Centrale Syndicale depuis plus
de deux ans et demi. Au sein de
la commission Nationale Syn-
dicale qui pritla tête de l'UGTT
dans la phase préparatoire,
nous avons fermement défendu
les positions et revendications
de nos structures légitimes sans
exception aucune et qui portent
notamment sur la levée des res-
trictions, les exclusives et l'am-
nistie général, La déclaration
adoptée après une journée en-
tière de discussions serrées et
quelques fois pénibles, est à cet
égard significative et nous porte
plutôt à. l'optimisme:

Cependant, au moment où
nous accomplissions une tâche
aussi lourde, combien nous
avons été peinés d'apprendre
qu'une déclaration à l'AFP a été
faite en ton nom et dont le con-
tenu, qui dénature les faits, est
pour le moins qu'on puisse dire
irresponsable. Nous avons été
par ailleurs surpris et également
peinés en apprenant samedi
soir, la convocation en ton nom
d'une C.A. qui risque de con-
sommer la division de nos rangs
au moment où nous avons le plus
besoin et plus que jamais d'une
unité sans faille.

Achour condamne les négociations
Je n'en reviens pas. Et vous

pariez de l'unité de nos rangs
et de la protection de l'UGTT,
par votre position, vous portez à
l'UGTT le coup le plus terrible
qu'elle n'a jamais reçu tout au
long de son histoire, riche en
évènements glorieux.

La position dégradante et hu-
miliante que vous venez de pren-
dre à laquelle non seulement je
ne souscrirai pas mais en tant
que secrétaire général et bien
élu du soutien de notre classe
ouvrière je vous demande de
ne pas la décevoir par cette
position qui vous présentera à
la face du monde du travail

Samedi 24 janvier 1981

Echange de lettres
Nous avons affirmé avec force

à tous les camarades qui nous
ont contactés que nous refusions
catégoriquement toute division
dans nos rangs et qu'il n'est pas
question que les divergences
des points de vue se transfor-
ment en division et en querelles
intestines.

Ainsi, cher camarade, le B.E.
conscient de toutes ses res-
ponsabilités historiques qu'il
est toniours prof à assumer
pleinement en ces moments par-
ticulièrement difficiles de la vie
de notre organisation, t'adresse
du fond des coeurs un appel
vibrant pour oeuvrer à ressouder
les rangs des syndicalistes, pour
éviter de jeter dans la discorde
et pour que nous puissions navi-
guer dans l'unité et conduire la
barque jusqu'au congrès que
nous voulons libre et démocrati-
que afin que l'UGTT retrouve sa
vitalité et son rayonnement et
puisse assumer pleinement ses
responsabilités syndicales natio-
nales dans l'intérêt des Ira.

comme étant des gens fatigués
moralement, ayant perdu toute
confiance en eux-mêmes.

Vous vous pressez d'apporter
à Mongi El Kooli la réponse
qu'il exige, alors qu'il ne l'a pas
obtenue des autres syndicalistes
qui, réunis tout récemment
en CA à Amilcar, ont fixé la
date du 15 octobre pour obtenir
notre amnisite. -

Je me demande pourquoi vous
n'insistez pas pour me voir et
discuter ensemble une décision
aussi grave de conséquences,
surtout en faisant fi des centai-
nes de résolutions et de la dé-
cision de la dernière CA (vieille

Habib Achour

eneliere

vailleurs et du peuple tunisien
tout entier.

Nous nous adressons encore
une fois à notre camarade habib
Achour qui a milité des dizaines
d'années au sein de l'UGTT
pour qu'il soit un syndicaliste
et un exemple pour tous les
syndicalistes tunisiens, par le
dévouement, l'abnégation et
l'attachement des travailleurs
à leur organisation quel que soit
le prix. Sache que les princi-
pes syndicaux qui nous guident
et la confiance en nous-mèmes
qui en résulta malgré toutes les
tentatives de les mettre en doute
bien avant notre libération, font
que nous refuserons toujours de
nous séparer de n'importe quel
camarade syndicaliste.

Signataires Abdellaziz BOU
RAOUI, Khéreddine SALM,
Abdelhamid BELAID, Mohs-
med Salais Ben kaddour, Sadok
ALLOUCHE, Mustapha CHAR-
B!, Taib BACCOUCHE, Sadok
BESBES, Khelifa ABID.

de trois jours) dont statutaire-
menties décisions doivent être
appliquées par l'exécutif, sans
modification aucune et sans
mauvaise interprétaton.

Abd El Aziz a dit à Kooli que
le négociateur, c'est toujours
le camarade Achour, mandaté
par la Commission administra-
tive et le B.E. depuis des mois.
Vous devez donc me réserver
ce domaine et me laisser na-
viguer avec des gens que je con-
nais peut-être mieux que vous.

Réfléchissez donc avant de
prendre cette grande décision.
L'hist,oire ne pardonne jamais.

habib Achour

Alors que depuis l'arrêt de la
grève de la faim des prisonniers
républicains irlandais en décem-
bre dernier, les projectews de
l'actualité se sont braqués sur
d'autres latitudes, l'annonce de
la tentative d'assassinat contre
Bernadette Devlin et son mari
est venue rappeler qu'à moins de
deux heures d'avion de Paris, on
vit dans une atmosphère de
guerre.

A l'heure où nous mettons
sous presse, les victimes de l'at-
tentat sont toujours dans un
état grave.

Bernadette Mc Aliskey, plus
connue sous le nom de Berna-
dette Devlin a participé à tous
les combats du mouvement ré-
publicain irlandais, des marches
pacifiques de la campagne des
droits civiques de la fin des an-
nées soixante, jusqu'à la mani-
festation qui a réuni 45 000per-
sonnes le 6 décembre dernier à
Dublin pour soutenir les pri-
sonniers de Long Deah. Aussi à
l'aise suries barricades du Beg-
side (ghetto catholique de Der-
ry où elle est née), que sur les
bancs de Westminster où elle
se rendit célèbre en giflant le
ministre de l'intérieur de l'é-
poque, elle devait cependant
réduire ses activités à la fin de
son premier et unique mandat
parlementaire.

A leur liste déjà longue, où on
relève parmi tant d'autres les
noms 'du Maire Drumm, vice-
présidente du Sinn Fein assassi-
née en octobre 1976 sur son lit
d'hôpital et de Myriam Daily, .

dirigeante estimée de l'Irish Ré-
publican Socialist Party criblée
de balles en juin dernier, les
tueurs des organisations para-
militaires loyalistes ont voulu
ajouter le nom de Bernadette
Devlin. Au-delà de ses activités
récentes dans le Comité Contre
les « blocl H », c'est aussi le
symbole vivant d'une lutte qui
ne cessera que lorsque le der-
nier occutiant britannique aura
quitté lite, qui était visé.

F.R.

COMMUNIQUE:'
Le 17/01/81 s'est constitué le

Comité Anti-colonialiste de
soutien aux luttes du peuple
guadeloupéen.

Pleinement conscients de la
situation, en Guadeloupe, nous
avons décidé de tout faire pour
informer le peuple français en
informer le peuple français de
cette situation et de le sensi-
biliser pour qu'un soutien réel
se manifeste, sous toutes formes,
envers le peuple guadeloupéen
et ses organisations composant
le mouvement indépendantiste
UTA, TLG, UGTG, SGEG,
UNEEG, AGEG, UPLG.

Pour le respect du droit élé-
mentaire du peuple guadelou-
péen à disposer de lui-même.

CASLUPGU A 14 rue de Han-
teuil, 75015 Paris. Tél 531 43 38
Permanence le mardi, de 17 à 20h

CASLUPGUA

iRLANDE :

Devlin :
un symbole



La Namibie
Une conférence

au profit de
l'Afrique du Sud

La conférence de Genève
pour la Namibie n'est pas un
échec pour toutes les parties. Si
les pays occidentaux du « grou-
pe de contact)' et pour la
Swapo, l'arrêt des discussions à
Genève est une perte de temps,
l'Afrique du sud par contre, et
ses alliés de la DTA ont mar-
qué un point. La SWAPO, re-
connue par l'ONu et l'OUA
comme le seul représentant du
peuple namibien a dû reconnaî-
tre de force les éléments de la

Turnhalle », que l'Afrique du
Sud a pu imposer à l'ONU. La
représentativit( de la SWAPO
dans le territoire namibien est
beaucoup plus large que ne le
prétendent les dirigeants du
parti national sud africain. De-
puis 1976 c'est un front qui re-
groupe « les basters » du sud de
Windhoek (c'est l'ancien reho-
both folks party), les « namas
du sud » (the namibien nami-
lien african people democraty
party), l'association
both volks party), l'association
des « Tgmuhua-maherero »
(les héréro). Pour le gouverne-
ment sud africain la SWAPO
n'est qu'une des nombreuses
organisations implantées dans
la population. La réponse de
Pretoria à l'élargissement de la
SWAPO au niveau national, fut
d'aider et de soutenir la DTA
qui n'est que l'ancienne Turn-
hall. Depuis la conférence de
Windhoek elle est présentée
comme l'alternative « démocra-
tique ». Quelques transfuges de
LA SWAPO longtemps en exil
comme Windhoek Emil Apolus
et Mburumba Kerina (15 ans;
d'exil) aurait fait la paix avec
l'Afrique du Sud et procuré une

caution de respectabilité au dis-
cours de l'alliance. Elle consti-
tue la pièce essentielle de la
nouvelle politique sud africaine.
Foster (ancien premier minis-

LA

Un pays occupé illégalement par l'Afrique du Sud, qui persiste à
l'appeler « Sud-Ouest africain

tre) aimant à dire que l'Afrique
du Sud n'avait aucun inté-
rêt personnel en Namibie et
que les peuples du territoire
devaient décider seul de leur fu-

tur. La SWAPO relève qu'il n'y a
qu'un seul peuple en Namibie
lequel est réparti en plusieurs
groupes ethniques. Elle consi-
dère la DTA comme l'instru-
ment de la mise en place d'une
solution néocoloniale à la ques
tion nationale. Le groupe de
contact « gang des cinq » (dixit
la SWAPO) maintient la pres-
sion auprès du gouvernement
de Pretoria afin de faire l'é-
conomie d'éventuelles sanc-
tions- de l'ONU., On connaît le,
sort qui a été celui de l'appli-
cation de ces fameuses sanc-
tions prises par l'ONU L La
RFA, la GB, la France, les
USA et le Canada font parti
des multiples formes et natures
de ce qui est convenu d'ap-
peler « la présence occidenta-
le ». Le 25 octobre 1966 trois
pays s'abstiennent de voter la
résolution de l'ONU mettant
fin au mandat sud africain sur
la Namibie : la GB, le Malawie,
la France.

La France s'abstient aussi
lors du vote du 19 mai 1967 ; il

s'agissait pour l'ONU d'encou-
rager tout effort pour l'acces-
sion à l'indépendance de la Na-
mibie. Ainsi en 1968 lors du vo-
te du Conseil de Sécurité pour
le retrait de l'Afrique du Sud de
la Namibie. Autre refus de la
France celui de voter la résolu-
tion du 12 août 1969 en fixant
au 4 octobre 69 la date limi-
te du retrait des Sud Africains.
Le gouvernement de Pretoria
put ainsi obtenir la partition
de la Namibie en divers états
fantoches. En 1968, inaugura-
tion d'un conseil législatif dans
le Ovambo Land, même chose en
1972 pour le Cap Privi, en

Population

Superficie

10

1 035 000 Africains
115 000 Métis
100 000 Blancs (sans compter les forces

d'occupation)

825 000 Krn2 (comme !a France et la, Grande-
Bretagne réunies). La Namibie a des frontières
communes avec l'Afrique du Sud, le Botswana,
l'Angola et la Zambie.

Capitale Windhceck, 80 000 hab. environ. Walvis Bay en
est le port principal,

Ressources Diamant (dans les zones côtières), uranium, cui-
vre, zinc, vanadium, plomb. Les côtes namibien-
nes sont aussi très riches en poisson. L'agriculture
commerciale consiste surtout en viande bovine
et laine de Karakul (moitié de la production
mondiale).

Industries en dehors des mines, principalement de l'industrie
alimentaire ; assemblage et finition de produits
semi-finis sud-africains.

d'un conseil législatif dans le
Ovambo Land, même chose en
1972 pour le Cap Privi? en
1973 le Ovambo Land devient
autonome. Circonstance éclai-
rante, ses institutions dites au-
tonomes conservent des
Sud Africains dans les départe-
ments ministériels de la défen-
se et des affaires étrangères.

Le 29 juillet 1970 la France et
la GB refusaient de voter une
résolution du Conseil de Sé-
curité interdisant aux états
membres toute relation avec
l'Afrique du Sud. Mieux enco-
re, en 1973 outre son refus sys-
tématique de condamner
l'Afrique du Sud la presse sud-
africaine signalait un consulat
de France en Namibie. La ré-
ponse du quai d'Orsay fut que
c'était une résidence achetée parie consul fran-
çais en Afrique du Sud sur le
territoire namibien. Enfin le 17
décembre 1974 le conseil de sé-
curité (adopta à l'unanimité une
résolution qui prévoyait un dé-
lai de cinq mois au gouverne-
ment sud-africain pour quitter
définitivement la Namibie. Là
encore, le triple veto des Etats-
Unis de la GB et de la Fran-
ce, la rend inopérante. Le 31
mars 1973 la France en même
temps que le Japon, l'Italie et
les Etats-Unis refusèrent de
voter une résolution du Con-
seil de Sécurité exigeant de
l'Afrique du Sud de s'abstenir
d'utiliser la Namibie comme
une base d'agression et de pro-
vocation contre l'Angola ou
n'importe quel état voisin. Jus-
qu'à présent l'Afrique du Sud
s'est comportée en Namibie
comme si elle administrait un
pays dont le mandat lui fut
confié par la SDN. Elle ignore
superbement l'ONU et elle en a,
les moyens... L'énumération
qui précède montre que les
pays occidentaux l'ont active-
ment aidé à gérer et à exploi-
ter ces territoires. Les mili-
tants de la SWAPO ont consta-
té que pour le Parti National
sud-africain leur pays n'était
que la cinquième province et ré-
gi par la loi de l'apartheid.
L'idée selon laquelle les états
du groupe du contact auraient
compris la signification de So-

weto et les conclusions à en ti-
rer, ne trouve pas argument
sur le terrain. L'échec de la
conférence de Genève place ce
pays dans une position d'atten-
te. Seule l'Allemagne Fédérale
par la voix de son ministre des
Affaires Etrangères a claire-
rement désigné Prétoria com-
me responsable de l'échec de la
conférence conviée par l'ONU.

Pie Wbotha peut se frotter
les mains. Il a réussi à impo-
ser les hommes de la DTA aux
représentants de la SWAPO à
Genève, obtenant de facto une
reconnaissance internationale.
Cet événement intervient
après les élections de 1978 ou la
Turnhall l'emportait à l'inté-
rieur. A l'instar des grands élus
du Parti National des Sud-Afri-
cains qui sont envoyés comme
administrateurs en namibie
sont des membres du « broo-
der bond » société secrète où
militaient les deux frères et

HISTOIRE

pasteùrs Foster, et où s'éla-
borent réellement l'idéologie de
l'apartheid. Ainsi Steyn et Ger-
rit Fwilgoen (actuellement mi-
nistre de l'Education) et en-
fin Dannie Hough (actuel admi-
nistrateur général de la Na-
mibie). La droite du PartiNational sud-
africain s'oppose à une évolu-
tion style Zimbabwe.

Il semble désormais clair que
Pretoria a choisi l'amorce
d'une solution néo-coloniale où
ses alliés de la DTA apparaî-
traient comme les vrais et seuls
acteurs dans la vie politique na-
mibienne. Les pays africains
qui ont assisté les membres de
la ligne du front (Zambie,
Zimbabwe) ou le Nigéria ne
sont pas toujours si respec-,
tueux des résolutions de boy-
cott. S'il apparaît que l'Afrique
du Sud est décidée au dam de la

Suite page 11...

884 la conférenci.i. de Berlin déclare le « Sud-Ouest afridain »
pretectorat allemand, à l'exception de Walvis Bay.

e8-1907 écrasement des soulèvements africains.
1915 l'Afrique du Sud envahit la Namibie ; en 1919, la Société

des Nations confère un mandat administratif à l'Afrique
du Suc),

1917-1932 l'Afrique du Sud écrase de nouveaux soulèvements de résis-
tance.

1959 création de la S.VV.A.P.O.
1964 l'Afrique du Sud met en branle sa politique de bantousta-

nisation regroupant les Africains sur 1/5 du territoire.
1966 l'O.N.U. met fin au mandat de l'Afrique du Sud. Début

de la lutte armée.
1971 la Cour internationale de justice déclare illégale la présence

de l'Afrique du Sud. Grève générale dans le pays.
1975 l'Afrique du Sud réunit la Conférence de Windhceck pour

mettre au point une solution néo-coloniale.
1976 le Conseil' ,de Sécurité de l'O.N.U. appelle au retrait de

l'Afrique du Sud et à des élections générales sous la super-
vision de l'O.N.U.

1977 les cinq occidentaux (Etats-Unis, Grande Bretagne, France,
Canada, R.F.A.) lancent une « initiative » dans le but de
parvenir à une solution négociée.

1978 le plan établi par les cinq occidentaux est adopté par le
Conseil rie Sécurité. L'Afrique du Sud organise en décem-
bre des élections unilatérales.

1979 'l'Afrique du Sud nomme un gouverneur général et établit
>l'Assemblée « nationale » sur la base des résultats des élec-
tions. En juillet l'Angola propose l'établissement d'une
zone démilitaris9le sur la frontière commune avec la Namibie.

1980 Le commandant des forces de l'O.N.U. prévues dans le plan
de règlement visite la Namibie (février-mars). L'Afrique du
Sud persiste à vouloir maintenir des bases militaires dans la
zone démilitarisée. La victoire électorale de la ZANU-P.F.

Zimbabvve crée une nouvelle situation dans la région,
ai,ion,ble à la lutte de la S.W.A.P.O.

Samedi 2.4 janvier 1981
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CEYLAN

La répression contre le peuple Tamoule
Le Gouvernement de Sri Lan-

ka a pris (successivement de-
puis l'indépendance en 1948) de
multiples mesures pour sup-
primer la communauté Tamoule
par les lois et par la colonisa-
tion des terres par les Singha-
lais. Il a donné priorité à la re-
ligion bouddhiste et il a décrêté
la langue Singhalaise comme
langue officielle.

Le Peuple 'tamoule se distin-
gue du peuple Singhalais par
sa langue, sa religion, sa cul-
ture et ses traditions ainsi que
par son territoire.

Les Tamoules sont diserimi-
nés sur tous les plans, dans l'édu-
cation, l'emploi, l'économie, et
les droits civiques. A cause de
leur discrimination, ils luttent
pour un état «Tamil Eelam »,
comme le peuple Québequois
au Canada, lutte pour un état
séparé du Québec. C'est depuis
30 ans que les Tamoules luttent
pour leurs droits fondamentaux
et leur souveraineté.

A deux reprises, le leader Ta-
moule, M.S.J.V. Selvanajagam
a fait un agrément avec les par-
tis au pouvoir ; avec le « Sri

.Suite de la
page 10

majorité blanche de Namibie,
de favoriser les processus d'un
gouvernement local, elle devra
tôt ou tard intégrer le facteur
SWAPO puisqu'elle ne semble
pas douter de sa victoire dans
des élections nationales. Il res-
te que, fidèle de sa victoire
dans des élections nationales. Il
reste que, fidèle à sa straté-
gie, l'installation et la recon-
naissance de la DTA, lui offre
une virginité politique et le
temps d'ici la prochaine et hy-
pothétique rencontre de conso-
lider ses positions et d'amé-
liorer sa base. En attendant,
il s'agit au mieux de contrain-
dre la SWAPO de donner des
assurances sur le statut quo
post-indépendance. L'hypothè-
se la plus vraisemblable serait
une Namibie avec un appareil
d'état ou blancs et noirs de la
DTA conserveraient des postes
clés de la vie politique et des na-
tionalistes ayant choisi une len-
te évolution contre la poursuite
de la guérilla. Sam Nujoma
doit beaucoup penser à son voi-
sin Robert Mugabé. L'affaire
Tékéré indique que les mouve-
lents nationalistes d'Afrique
Australe n'acceptent pas tou-
jours ce type de solution. L'at
titude de Reagan au Salvador
permet de croire que la
swapo ne sera pas épargnée
même s'il est toujours utile
de répéter que la Swapo n'a pas
une majorité acquise aux idées
communistes. La propagande
officielle de Prétoria invite au
soutien de la DTA garante de la
« démocratie » et d'un gouver-
nement noir ; contre les« terro-
ristes communistes » de la
SWAPO. Un gouvernement
DTA serait la consécration des
tenants des Bantoustan et l'il-
lusion pour longtemps encore
que les « calfres »ne deman-
dent qu'a trouver leur maître.

LEUK LE LIE VRE

Samedi 24 janvier 1981

Lanka Freedom
»'

parti de M.
Bandaranaike le 26 juillet 1957
et avec le « United N ational
Party », de Dudley Senanayake,
le 24 3 1965. Mais les deux
accords ne furent pas respec-
tés et abolis par les dirigents
Singhalais.

En 1972, Mme Bandara-
naike introduit la constitution
Républicaine. Mais en meme
temps, la loi n29, qui proté-
geait les minorités fut abolie.
Sous le nom de la démocratie
et grâce au fonctionnement par
majorité démocratique, le par-
lement Singhalais a passé tout
un système législatif, qui desti-
tuait les Tamoules de tous leurs
droits. Par conséquent, et par
suite, les Tamoules ont formé
le «Front Uni de Libération Ta-
moule » (TULF), sous la direc-
tion de M. Svanajagam

'
et la

décision fut prise en 1976 de
promouvoir l'état séparé de
Eelam. -A l'occasion des élec-
tons générales de juillet 1977, le
TULF demanda le mandat aux
électeurs Tamoules dans les dé-
partements du Nord et de l'Est
du Ceylan où vit la majorité
du peuple Tamoule. Plus de 50 'Y«

des Tamoules ont mandaté le
TULF, pour agir en faveur d'un
état séparé. A peine un mois
après une des plus grandes
émeutes raciales dirigée contre
les Tamoules -celle du mois
d'août 1977- éclata dans les deux
parties du pays. Le gouverne-
ment n'a pris aucune initia-
tive en faveur d'une protection
des Tamouls. Et les forces ar-
mées soutenaient les émeutiers.
C'est ainsi que des centaines de
personnes ont perdu leur vie et
que des milliers ont perdu tous
leurs biens, dans l'ensemble, des
milliers de rupies. Environ 50 000
Tamouls devenaient des réfu-
giés dans leur propre pays.
Des milliers d'entre deux vivent
jusqu'à aujourd'hui dans des
campements de réfugiés. (V. SF
No 2).
Le massacre de la jeunesse

Tamoule

Le Gouvernement Sri Lankais
a développé tout un arsenal de
mesures répressives contre le
peuple Tamoule et la demande
d'un état séparé. Toutes les
campagnes démocratiques et
toute activité publique du TULF

Quelque part, dans le Tiers-Monde. Chez nous, quoi !

ont été violemment réprimées
par le gouvernement et les for-
ces armées. Cette politique est
responsable de l'apparition d'un
mouvement violent au sein
d'une partie de la jeunesse.
Incapable d'arrêter et de tra-
duire en justice les auteurs de
certains actes violents, la poli-
ce et les forces armées ne ces-
cent d'arrêter un grand nombre
d'innocents, et surtout ceux qui
sont actifs au sein et autour du
TULF. Ceux qui ont été arrêtés
une fois risquent de se faire
arrêter à tout moment. Même
la prise d'ôtage des parents
n'est pas exclue. En détention,
la torture et l'assassinat sont
devenus une pratique courante..

C'est pour protéger leur vie,
que beaucoup de jeunes quittent
le pays pour s'expatrier vers
tous les pays du monde.

Actuellement, le conseil des
ministres du gouvernement Sin-
ghalais a décidé de développer
des services secrets à l'étranger
pour espionner les personnes
qui soutiennent et luttent pour
« Tain il Edam ».

KRISIINAN
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Globalement
vôtre

Banjul

Le projet d'une charte afri-
caine des Droits de l'homme a
fini d'être examiné par la con-
férence convoquée par l'O. U .A.
Parait qu'il y aura une commis-
sion de 11 membres pour avi-
ser des griefs faits à un Etat
pour violation des Droits de
l'Homme. C'est peut-être pas
mieux non, d'éxaminer plutôt
les plaintes des hommes aux
droits violés ? De toutes façons,
l'Afrique du Sud appréciera,
même si elle n'est pas à l'O.0 .a.
(faut pas pousser, quand même).

EGYPTE

Le phare d'Alexandrie voit
rouge. Au pays des Pyramides,
trois diplomates soviétiques,
après avoir bien valsé sur les
rives du beau Ni! bleu, sont priés
de prendre des vacances.

Lybie

En marge du Ramdam causé
par l'idée d'une fusion tchado-
lybienne, la première des 10 ve-
dettes françaises du type « La
combattante » flotte « fluctuat
nec mergitur

»'
comme disaient

les Anciens) allègrement vers
Tripoli. Commentaire officiel à
Paris : «silence, on vogue ». Et
comme il vaut de l'or, et que ça
rapporte bien en bourse et puis
qu'il y a la crise, vous compre-
nez pourquoi « on » a dit à Elf-
Aquitaine de laisser provisoi-
ment le pétrole lybien. C'est
clair non ?

Canaries

l'Espagne permet à nouveau
aux vaisseaux scientifiques
soviétiques de mouiller
aux Canaries. Gageons que cette
mesure viserait les dissidents
scientifiques allergiques aux
froids goulags.

Guinée-Bissau

Le conseil de la Révolution a
fait savoir au secrétaire géné-
ral de l'O.N.U. que M. Gil Fer-
nandez était démis de ses fonc-
tions d'ambassadeur auprès des
nations Unies. Cet ingrat
n'avait pas soutenu le coup
d'Etat du 14 novembre. Encore
un qui commence bien l'année.
pendant ce temps, l'A.I.D., fil-
hale de la Banque Mondiale
prête 12 Millions de $ au gou-
vernement afin de réexploiter
son pétrole off-shore. Bonne
année.

Niger

Rainer Offergeld, ministre de
la Coopération économique de la
RFA, en visite officielle à Nia-
mey pour quatre jours. Depuis
octobre 73, aucun ministre ouest-
allemand n'avait.foulé le sol ni-
gérien. Voilà, c'est fait. Comme
par hasard, on envoit d'abord le
ministre de la coopération ...
économique ... Moralité : Trois
accords d'une valeur de 57,72
millions de NF ont été rati-
fiés par messieurs Oaergeld et,
paouda Diallo, ministre des
affaires étrangères et de la Coo-
pération.

Bouki L'Hyène
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FRANCIA RAME
Le théâtre

un moyen de lutte
aaresamaawasimasita

Franca Rame a donné deux représentations pendant le passa-
ge de Dario Fo, son mari, au Théâtre de l'Est Parisien. Son
spectacle : « Orgasme adulte échappé du zoo >, quatre tableaux
sur la vie des femmes et leur lutte. A côté de Daio Fo, Franca
Rame fait figure d'inconnue en France ; nous avions peur de ne
rencontrer que l'ombre de Dario, nous avons trouvé un person-
nage très différent, une femme éclatante de vie qui raconte
avec simplicité et humour l'oppression des femmes. Rien à voir
avec Dario.

Pour Franca, le théâtre est avant tout un moyen de lutte qui
n'exclue pas d'autres moyens d'action : militante du Secours
Rouge, elle a récemment lancé un appel à Amnesty Internatio-
nal pour un enquête sur les conditions de détention des prison-
niers dans les super prisons italiennes.

Soutiens aux ouvriers en grève, aux prisonniers politiques,
aux immigrés, lutte en tant que femme, ses actions situent
Franca Rame mieux que n'importa quel discours idéologique.

Sans Frontière : Faites-vous
un simple théâtre de constat ou
amenez-vous des solutions aux
gens ?

Franca Rame : Ce serait très
présomptueux de vouloir arri-
ver avec la vérité en poche.
Nous amenons des problèmes
dont on discute après le specta-
cle ; nous avons des débats en-
flammés avec les communistes,
les socialistes, les camarades de
base. Nous avons fait un spec-
tacle à Forli qui s'appelle « La
grande pantomime », sur la re-
naissance du fascisme ; on y
parlait d'une grève qui n'était
pas suivie par les ouvriers. liii
peu plus tars à Forli, il y eut
une énorme grève des éboueurs
et leur mot d'ordre était : « IVe
faisons pas comme les ouvriers
du spectacle de Dario ».

Nous servons aussi de cour-
roie de transmission lorqu'une
usine est en grève, nous venons
discuter avec les ouvriers, et
jouer, et la recette est donnée
pour soutenir les grévistes. Ce
n'est pas seulement un soutien

en parole mais en acte ; depuis
68, entre les prisonniers, leurs
familles, les avocats, les usines
en grève, nous avons donné à
peu près un milliard, c'est quel-
que chose.

S.F. : Où est le théâtre popu-
laire italien ?

F.R. : Le théâtre populaire
n'existe guère en-dehors de
nous : ce n'est pas présomp-
tueux de le dire, c'est une réa-
Lité. Faire du théâtre populaire
pour nous, c'est écrire des tex-
tes qui sont proches des condi-
tions de vie des gens. Il nous
arrive d'écrire des textes sur
des idées données par le public,
sur le travail au noir par exem-
ple. Lorsque nous réunissions
1500 personnes dans un palais
des sports ou sur une place pu-
blique, nous faisons la preuve
que notre théâtre est populaire.
Les gens ne bougent pas pour
un théâtre aristocratique.

S.F. : Quels sont les rapports
entre théâtre populaire et théâ-
tre institutionnel ?
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F.R. : Les gens connaissent
le travail que nous faisons. En
Italie, il nous arrive d'aller
jouer dans des théâtres institu-
tionnels, alors nous y imposons
nos conditions, d'est-à-dire le

prix des entrées, pouvoir y fai-
re des interventions, pouvoir y
aborder tous les sujets (prison,
terrorisme, etc.),-et enfin ra-
masser les recettes pour le Se-
cours Rouge par exemple, ou
pour d'autres.

Du moment que le pouvoir a
besoin de feindre qu'il est dé-
mocratique, ils acceptent tout
cela. 11 n'y a jamais de média-
tion entre eux et nous. Même
lorsque nous passons à la télévi-
sion, on ne, cède sur rien, et
pouvoir dire ce que l'on veut
devant 20 millions de téléspec-
tateurs, c'est important. Il est
parfois utile de devenir les ins-
truments du théâtre institu-
tionnel.

S. F. : Est-ce que vous-êteS ar-
rivés à établir ce rapport de j'or-
ce avec le pouvoir grâce à votre
popularité d'acteurs ?_

F.R. : Ce n'est pas seule-
ment à cause de ça, c'est sur-
tout grâce aux luttes ouvrières.
Par exemple lorsque nous som-
mes allés à Bologne (ville com-
muniste), la ville ne voulait pas
nous donner de local, les ou-
vriers ont alors menacé de se
mettre en grève pour obliger la
commune à nous le donner.
Une autre fois, dans une ville
près de Rome, les autorités
nous ont coupé l'électricité
dans le théâtre, alors on a ou-
vert toutes les portes du théâ-
tre et on a joué à la lumière des
phares allumés.

Un autre exemple de notre
travail : il y avait une fabri-
que de verres en grève et le
syndicat voulait fermer l'usine.
Pour empêcher cela, les ou-
vriers avaient besoin d'argent,
ils avaient 10 000 verres à ven-
dre mais n'arrivaient même pas
à les vendre dans les prisunics
italiens. Alors on a loué un ca-
mion, et chargé les 10 000 ver-
res et nous sommes partis au
Palais des Sports de Bologne
avec dix ouvriers de l'usine.
Au premier entracte, les 10 000
verres étaient vendus. Les ou-
vriers n'arrivaient pas à le croi-
re et en pleuraient de joie.

Tout ceci et bien d'autres
choses ont fait notre force et
notre crédibilité.

S.F. : Ton spectacle de ce soir
a été créé en 1976; est-ce qu'il
correspondait seulement aux be-
soins des mouvements féminis-
tes ou était-ce aussi pour toi un
besoin de t'exprimer ?

F.R. : Bien sûr, les luttes des
femmes au sujet du divorce, de
l'avortement et de bien d'au-
tres choses sont très importan-
tes et elles ont contribué très
fortement à ce spectacle mais
c'était aussi une nécessité pour
moi de m'exprimer toute seule
sans être la femme de Dario
Parce que je suis mariée à Da-
rio et que j'ai un enfant, j'ai
les mêmes problèmes que les
autres femmes et suis directe-
ment concernée. Quand nous

avons quitté le théâtre tradi-
tionnel, j'ai pensé que je ne
pouvais plus vivre comme une
personne riche, et j'ai renoncé
à avoir des domestiques. A la
maison, je travaillais comme un
chien ; j'en ai eu marre et un
beau jour, j'ai fait un « dazi-
bao » oy j'ai écrit : « Qui veut
manger et avoir du linge pro-
pre va faire les courses et lave
son linge ». Je me suis mise
en grève. Depuis ce jour, ma fa-
mille marche très bien. Parfois
maintenant, quand je téléphone
à la maison, on me répond
,< Attend un moment, je dois le
mer l'eau parce que je suis en
train de laver mes chaussettes »

S.F. : Quelle est ta position
par_ rapport à la violence en
italie ?

F.R. : En Italie (et dans d'au-
tres pays comme l'Allemagne),
le terrorisme est le fils du par-
ti communiste ; pendant ces 35
années de pouvoir de la Démo-
cratie Chrétienne qui en a fait
de toutes les couleurs, corrup-
tion, répression, exactions en
tous genres, le P.C.!. a essayé
de dialoguer avec la D.C. pour
obtenir une place au gouverne-
ment. Il s'est déculotté, s'est
laissé couper les « conilles » au
lieu de prendre une position de
lutte. Il y a eu des luttes ouvriè-
res terribles en 1975, de petits
groupes se sont formés à la
gauche du P.C., c'était notre
espoir. Mais ils ont fait une
grosse erreur qui consistait à
cultiver chacun son jardin et se
pousser en .avant pour devenir
le leader, et à la fin, ils ont
été battus. La déception et le
manque de perspectives ont dé-
cidé un certain nombre de gens
à choisir la lutte armée.

Ce n'est pas du fanatisme,
mais une lutte individuelle donc
stérile, même si ces individus
qui paient de leur vie, sont con-
damnés à des centaines d'an-
nées de prison (il y a 3000
détenus politiques en Italie). La
lutte doit être générale. Ma ré-
ponse est simplifiée, on pour-
rait parler du terrorisme pen-
dant dix ans. .

S.F. : La lutte armée est iso-
lée en Italie. Quelle est la posi-
tion du théâtre populaire par
rapport à cette lutte ?

F.R. : Nous ne pouvons pas
parler de manière spécifique de

.

la lutte armée, c'est un peu
tôt pour donner des éléments,
et très délicat. Même si nous
avons une position très précise
de condamnation de la lutte ar-
mée, il n'est pas question de la
faire publiquement au théâtre.
Nous n'en avons pas le cur ce
serait présomptueux et faux.

Nous soutenons les prison-
niers politiques mais ce n'est
pas la même chose que de par-
tager leurs idées. Je ne fais pas
cette distinction par peur mais
parce que je le pense vraiment
. Je ne partage pas ce choix de
lutte mais je n'empêche pas les
gens de choisir la forme de lut-
te qu'ils préfèrent. Je ne les ju-
ge pas, il y a bien assez de ju-
ges pour ça, j'essaie de les ai-
der.

S.F.. : Quelle est la situation
des immigrés en Italie ?

F.R. :tu abandonnes ta cultu-
re, ton pays, tes amis et tu te
retrouves dans un pays où on
te traite comme un chien. La
semaine dernière, j'étais en Ita-
lemagne où je donnais un spec-
tacle dans un grand théâtre, et
j'ai pris un chambre dans un
grand hôtel de la ville. Le len-
demain matin, j'ai été réveillée
violemment par la patronne qui
voulair que je me lève et que je
m'en aille. Elle menaçait d'ap-
peler la police pour inc faire
partir. (Je ne parle pas un mot
d'allemand)».

Et j'ai été traitée comme ça
avec ma réputation d'actrice
dans un grand hôtel, alors com-
ment doivent être traités les
immigrés !

Je dois préciser que le local
que nous habitons encore ac-
tuellement.- à Milan, nous
l'avons occupé en 1974, et qu'il
est le centre de tous les immi-
grés qui vivent là (Maghrébins,
Palestiniens, Lybiens, Ethio-
piens). Ils se réunissent là le
soir, le dimanche, c'est là qu'ils
font leurs fêtes, leurs specta-
cles.

Propos
recueillis par

Marie-Pierre et Habib

A NOS ABONNES,
A NOS LECTEURS

EXCEPTIONELLEMENT

Achetez un second exemplaire de
« Sans Frontière » et offrez le à vos amis,
ou compagnons de travail.

Samedi 24 janvier 1981.
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Les situations historiques ont tendance à se répéter. Quand le légendaire
colonel Brazza, attiré par l'insondable énigme du Congo, explorait la mysté-
rieuse géographie de ses rivages avec le noble dessein d'apprendre aux auto-
chtones à utiliser leurs ressources naturelles, ainsi que de leur apporter la
dignité et les bienfaits de la civilisation européenne, il avait coutume d'enta-
mer un dialogue avec les chefs et roitelets locaux, en un patient et louable
effort visant à persuader leurs silvestres et rustiques esprits de la nécessité
ae commencer pacifiquement avec les Blancs, de hisser leurs hommes à la
condition d'êtres humains, d'accueillir à bras ouverts l'installation de com-
ptoirs, missions, hôpitaux et églises. Si, avec une noire obstination, ceux-ci
refusaient d'effacer les ombres de l'ignorance et de la superstition, s'ils persis-
taient à se cramponner à leurs coutumes primitives et barbares et, plus grave
encore, s'ils opposaient une résistance maladroite et inutile aux idéaux de
progrès et de justice que l'humanitaire colonel incarnait, celui-ci n'avait
d'autre recours que de poursuivre le dialogue avec de nouveaux arguments.
Evitant la dureté et la cruauté gratuites d'autres porte-drapeaux de la vo-
cation oecuménique européenne, il se bornait à installer ses pénates dans la
zone choisie et à mettre en fuite les récalcitrants obtus sous le feu d'une cano-
nière.

Le 24 décembre dernier, à quatre
heures de l'après-midi, afin de mani-
fester son désaccord avec la décision
de placer temporairement trois cents
ouvriers du Mali transférés de la mai-
rie voisine de Saint-Maur, en applica-
tion des nouvelles directives du Par-
ti communiste Français en vue de
freiner l'immigration et de s'opposer
à la création de ghettos dans les mu-
nicipalités qu'il gère, une délégation
pacifique d'une cinquantaine de per-
sonnes, où figuraient le maire de Vi-
try, Paul Mercieca, ses adjoints et
plusieurs conseillers municipaux, se
rendit avec le propos de dialoguer
avec les Africains qui venaient d'y
être installés dans le foyer de la rue
des Fusillés. Cette délégation était
porteuse d'un insolite cadeau de
Noël: un bulldozer. Le jeudi 25, le
maire expliquait ce qui s'était passé
à l'envoyé spécial de L 'Humanité :
« Je me suis rendu au foyer pour in-
former les travailleurs maliens de la
gravité de la situation et je tes ai
engagés à agir avec nous auprès du
pret ». Dans ce même reportage,
Guy Poussy, secrétaire de la Fédéra-
tion du P.C.F. du Val-de-Marne,
ajoutait qu'il s'était adressé aux im-
migré « malgré l'hostilité violente du
chef de tribu, pour les appeler à fai-
re preuve de dignité », c'est-à-dire en
essayant de son mieux de décider
leurs silvestres et rustiques esprits
à refuser le toit provisoire qui leur
était offert, dans un beau geste de
solidarité avec le parti de la classe
ouvrière française. Sourds au langa-
ge de la raison et de l'intelligence, ne
comprenant pas que leur massive et
sombre irruption pouvait être la
goutte d'eau qui ferait déborder le
verre de la patience d'une commu-
nauté laborieuse durement touchée
par la crise économique, et dont les
nerfs sont mis à vif à cause du grand
pourcentage de groupes ethniques
étrangers, les travailleurs du Mali
ont refusé l'invitation qui leur était
faite de participer à une marche de
protestation sur la Préfecture du
Val-de-Marne et la mairie de droite
de Saint-Maur. Face à leur incroya-
ble refus de se conduire comme des
êtres civilisés et politiquement adul-
tes, d'accueillir à bras ouverts cette
délégation fraternelle porteuse des
valeurs oecuméniques du progrès
inquiets, peut-être, reconnaissons-le
à leur décharge, devant la perspec-
tive de retourner au foyer en ruine
qu'ils avaient abandonné à Saint-
Mair ou de passer la froide nuit de
Noël à la belle étoile le maire
Mercieca dut se résoudre à renforcer
le dialogue avec de nouveaux argu-
ments : le bulldozer fut extrait du
« paquet cadeau » et apparut ficelé
dans le ruban tricolore du socialisme
aux couleurs de la France ; il com-

MARCHAIS, MERCIECA, TIN TIN,
BRAZZA ET LES AUTRES

mença son travail et les visiteurs se
mirent à arracher fébrilement portes
et fenêtres, à détruire les tuyaux du.s-gaz de chauffage devant la con
ternation et l'impuissance de
noirs obtus qui, comme à l'époque du
colonel Brazza, ne comprenaient pas
leurs véritables intérêts de classe et
offensaient par leur excessive et in-
tempestive °présence le délicat épi-
derme et la subtile sensibilité so-
ciale du peuple travailleurs autochto-
ne, au sein duquel ils avaient le culot
de prétendre s'incruster.

Tandis que le maire et ses conseil-
lers fêtaient la nuit de Noël avec
leurs familles, les noirs parcouraient
comme fantômes leurs chambres dé-
vastées, et ce fut la levée de la
Saint-Vitry. La presse déviationiste
et anti-patriotique, avec à sa tête Li-
bération ce défenseur inpétinent
d'obiecteurs de conscience, insoumis.
lumpens, invertis, drogués et tutti
quanti poussa les hauts cris de-
vant cette nouvelle et efficace d'-
monstration d'internationalisme pro-
létarien.

Seuls Le parisien Li-
béré et Minute se sont abstenus de
critiquer le P.C.F. et Mercieca, bien
qu'ils attribuent cette subite prise de
conscience sociale à des préoccupa-
tions et à des calculs électoraux. Ce
que les collègues de Marchais disent
aujourd'hui a été relevé dans
les colonnes de ces journaux depuis
longtemps déjà, par Jean-Marie Le
Pen et d'autres patriotes attentifs à
l'exaspération grandissante des mas-
ses : nous avons dépassé le seuil
fatidique de tolérance

Le syndrome allergique, auquel le
maire de Vitry et ses conseillers ont
essayé d'appliquer un remède héroï-
que, n'est en effet que la manifes-
tation d'un remarquable phénomène
social que les sociologues de Chica-
go ont découvert il y a un demi-siè-
cle : ce ma/ américain dont l'ori-
gine, probablement à cause d'un ex-
cès de patriotisme mal compris,
L 'Humanité a préféré passer sous si-
lence- se manifeste dans les classes
moyennes en temps de crise et touche
exclusivement les communautés blan-
ches. La tolérance de la population na-
tionale d'origine européenne mise en
présence ou au voisinage d'un groupe
exotique, est fonction directe de l'im-
portance quantitative de ce dernier :
plus il sera dense et manifeste, plus
grandes seront les chances d'éruption
des symptômes et des réactions de re-
jet. Une fois atteint le tipping point,
l'inévitable seuil de tolérance, le mal
peut se transformer en
épiderme et prenare aes aimensions
alarmantes ; les rapports entre les
deux communautés, l'aborigène et

l'étrangère, la blanche et les non-
Blancs, se détériorent, la cohabita-
tion devient difficile, la patience fait
place à la colère, les sentiments re-
foulés arrivent à saturation. Le grou-
pe social atteint les classes labo-
rieuses, les petits-bourgeois, les ren-
tiers, les cols blancs tout ce groupe
vit dans un état aigu d'anxiété et
la moindre imprudence de la part des
alogènes peut faire jaillir l'étincelle
fatale : les odeurs d'huile et d'épices
de leur cuisine dérangent, les cris de
leurs enfants dans l'escalier irritent,
le tapage et la musique de leurs fê-
tes mettent les nerfs à vif.
La vie en commun s'est changée en
poudrière.

Il semble que le syndrome améri-
cain soit arrivé depuis quelques
temps déjà sur notre continent, et
qu'il se manifeste tant dans les alen-
tours de l'Université Patrice Lum-
mumba de Moscou à l'égard des bour-
siers fainéants du Tiers Monde, que
dans le quartier berlinois de Kreuz-
berg au sujet de ceux qui habitent
« la petite Anatolie », ou encore dans
les zones les plus inhospitalières et
le splus insalubres de Londres, à pro-
pos des Antillais ou des Pakista-
nais. Un jour, un groupe d'étudiants
belges frappe des ouvriers arabes
qu'ils ont croisés dans la rue ; un
autre jour, la mairie de Hernani, au
Pays Basque, décide d'expulser les
Tziganes qui campent sur son terri-
toire. N'allez surtout pas croire que
ce soit du racisme ou de la xéno-
phobie, pas du tout : c'est, le seuil de
tolérance étudié par BOgardus, Wes-
tie, les frères Duncan et d'autres lu-
mières de la science. Comme aux
Etats-Unis, l'actuel tipping point ne
concerne que les communautés éle-
vées conformément aux sains prin-
cipes de la civilisation occidentale et
chrétienne ; ni les sémites, ni les
Africains, ni les orientaux ne parais-
sent soumis à ce phénomène. Com-
me l'écrivain espagnol Quevedo
l'avait noté, le noir fait une tache
parmi les blancs, mais le blanc ne
fait pas une tâche parmi les noirs.
Pendant l'euphorie économique des
années soixante, ce phénomène est
resté à l'état de latence. L'Europe
avait besoin de millions d'immigrés
pour fabriquer ses automobiles, cons-
truire ses autoroutes, bâtir ses édi-
fices : tant les gouvernements que les
bons peuples préféraient donc fermer
les yeux. Les victimes du syndrome
se recrutaient alors parmi les abon-
nés du Parisien Libéré ou de la pres-
se Springer. Mais à partir de l'aug-
mentation des prix du pétrole et de la
subséquente crise économique, les
symptômes ont commencé à concer-
ner de nouveaux groupes sociaux et
à y faire tâche d'huile. L'angoisse et
l'inquiétude, jusqu'alors diffuses, se
sont concrétisées. On ne pouvait pas
continuer comme ça. Les bons Fran-
çais ou Belges ou Allemands avaient
l'impression de n'être plus chez eux.
Il fallait crier haro sur cette fourbe
invasion.

L'été dernier, les hebdomadaires
français à grand tirage et la presse
à sensation de Paris ont servi de
caisse de résonnance à toute une ky-
rielle de doléances : ils arrivent tou-
jours avec toute la marmaille, ils oc-
cupent les H.L.M., ils inventent des
maladies ou des accidents pour tou-
cher la sécu... Faites un tour dans
notre quartier et vous ne tomberez
que sur eux. On a peur de prendre
l'autobus, de traverser la cour dans
l'obscurité, de sortir le chien. Avec

sa\sfintitre

tous ces gens dans la rue, la ville
ressemble à un « village africain », à
un « souk », à un « réduit de Kaby-
les ».

Quelques interviewés marquaient
une ligne de partage entre les bons
immigrés les Espagnols, les Por-
tugais, les Vietnamiens presque
toujours discrets, aimables, obli-
geants, propres, et ceux qui sont
inassimilables et indociles les ara-
bes et les nègres farouchement at-
tachés à leurs coutumes et qui l'af-
fichent. Au lieu de dissimuler leur
présence et d'essayer de se rendre
invisibles, ces derniers font étalage
de leur négritude et accusent leurs
traits distinctifs : ces jeunes des deux
sexes exhibent des coiffures afro
comme les ridicules « infantes » que
peignait Velasquez ; leurs colliers de
verroterie, leurs djelabas et caftans
sont un défi au bon goût ; il y en a
qui paradent enturbannés, comme
des coqs de village : leurs mousta-
ches frisées pointent comme une ci-
cieuse provocation. Et non seule-
ment ils ne se montrent pas recon-
naissants pour le travail qu'on leur
donne, mais en plus, ils se mettent
à revendiquer : par ces temps de chô-
mage et de calme social, ils ont le
culot de se mettre en grève, comme
les mineurs marocains de Lorraine
et les balayeurs du métro. C'est eux
les racistes, pas nous.

Toujours attentif aux désirs et aux
réflexes de défense des masses, le re-
présentant suprême de la classe ou-
vrière ne pouvait pas rester indiffé-
rent devant l'effervescence nationa-
le. Aussi, les derniers mois, après
avoir tenté en vain de mettre en gar-
de les autorités de l'Etat contre le
péril qu'implique la transgression du
« seuil de tolérance », il a décidé, avec
la sagesse et le bon sens propres
à un parti de masses qui aspire à
des respesabilités de gouvernement
de passer directement aux faits et de
s'attaquer au mal dans sa racine : tel
a été le dessein de l'originale et inopi-
née visite de Noël au foyer de Vi-
try. La presque unanime approba-
tion de ses électeurs montre que
Mercieca et ses supérieurs ne
s'étaient pas trompés.

Malheureusement pour les inven-
teurs de la nouvelle image populaire
du P.C.F., quelques intellectuels pré-
tendîment marxistes ne semblent pas
avoir compris la problématique réel-
le des classes laborieuses ni l'inter-
nationalisme bien compris, lorsqu'ils
dénoncent sa politique de « régle-
ments raciaux » et de « déportation
planifiée sous le prétexte de différen-
ces nationales, historiques ou cultu-
relles ». Au lieu de réclamer des
moyens accrus pour pratiquer l'aide
aux plus défavorisés » écrivait avec
cynisme l'un d'entre eux, un juif cos-
mopolite et apatride, né en France
par hasard « au lieu de réclamer
la jouissance pleine et entière de tous
les droits liés à la citoyenneté fran-
çaise pour la totalité des habitants de
ce pays, quelle que soit leur origine,
quelle que soit la durée de leur séjour
dans nos mines, nos, usines, la gau-
che réclame tantôt la répartition
de l'immigration, tantôt son arrêt ! »
On croit rêver. Fini le temps où Léo
Frankel, juif hongtois, pouvait être
député des ouvriers parisiens... Ac-
corder des droits égaux à tous ?
Vous imaginez-vous un Sénégalais
conseiller municipal d'Ivry, un You-
goslave député socialiste, un arabe
ministre du Travail ? Où irait la
France ?

Juan Goytisolo
(Traduction de Gérald Suberville)

Samedi 24 janvier 1981


